
Écclésiologie pour « Effata »

1ère séance: De quoi s’agit-il ? Prenons, autant 
que possible, un peu de distance.

2ème séance: Église et société humaine, 
Lettre à Diognète

3ème séance: - Peuple de Dieu, - Corps du 
Christ, - Temple de l’Esprit

4ème séance: L’ Église – sancta sed semper 

reformanda



L’organisation de l’Eglise
• L’Eglise ne peut se contenter d’un mode 

d’existence spirituel et intemporel elle DOIT 
prendre le risque d’exister concrètement dans 
la réalité du monde afin d’être en mesure 
d’accomplir la MISSION qui lui a été confiée par 
son fondateur le Christ Jésus. Cela demande 
un réajustement perpétuel en ne perdant jamais 
de vue que l’essentiel est la MISSION et que la 
manière d’exister est l’accessoire.

• Une bonne image de cette manière d’exister est 
contenue dans le Droit Canonique de chaque 
époque.



Articulation droit canonique - droit civil
• Can. 3 - Les canons du Code n'abrogent pas les 

conventions conclues par le Siège Apostolique avec 
les États ou les autres sociétés politiques et n'y 
dérogent pas; ces conventions gardent donc leur 
vigueur telles qu'elles existent présentement 
nonobstant les dispositions contraires du présent 
Code. 

• Can. 22 - Les lois civiles auxquelles renvoie le droit de 
l'Église doivent être observées en droit canonique 
avec les mêmes effets, dans la mesure où elles ne 
sont pas contraires au droit divin et sauf disposition 
autre du droit canonique. 



Le Peuple de Dieu
• PREMIERE PARTIE : LES FIDÈLES DU CHRIST (Can. 204 - 207)
•
• Can. 204 - § 1. Les fidèles du Christ sont ceux qui, en tant qu'incorporés au Christ par le 

baptême, sont constitués en peuple de Dieu et qui, pour cette raison, faits participants à leur 
manière à la fonction sacerdotale, prophétique et royale du Christ, sont appelés à exercer, 
chacun selon sa condition propre, la mission que Dieu a confiée à l'Église pour qu'elle 
l'accomplisse dans le monde.

• § 2. Cette Église, constituée et organisée en ce monde comme une société, subsiste dans 
l'Église catholique gouvernée par le successeur de Pierre et les Évêques en communion avec 
lui.

• Can. 205 - Sont pleinement dans la communion de l'Église catholique sur cette terre les 
baptisés qui sont unis au Christ dans l'ensemble visible de cette Église, par les liens de la 
profession de foi, des sacrements et du gouvernement ecclésiastique.

• Can. 206 - § 1. Sont en lien avec l'Église d'une manière spéciale les catéchumènes qui, 
sous la motion de l'Esprit Saint, demandent volontairement et explicitement à lui être incorporés 
et qui, par ce désir ainsi que par la vie de foi, d'espérance et de charité qu'ils mènent, sont unis 
à l'Église qui les considère déjà comme siens.

• § 2. L'Église a le souci spécial des catéchumènes: en les invitant à mener une vie évangélique 
et en les introduisant à la célébration des rites sacrés, elle leur accorde déjà diverses 
prérogatives propres aux chrétiens.

• Can. 207 - § 1. Par institution divine, il y a dans l'Église, parmi les fidèles, les ministres 
sacrés qui en droit sont aussi appelés clercs, et les autres qui sont aussi appelés laïcs.

• § 2. Il existe des fidèles appartenant à l'une et l'autre catégorie qui sont consacrés à Dieu à
leur manière particulière par la profession des conseils évangéliques au moyen de voeux 
ou d'autres liens sacrés reconnus et approuvés par l'Église et qui concourent à la mission 
salvatrice de l'Église; leur état, même s'il ne concerne pas la structure hiérarchique de l'Église, 
appartient cependant à sa vie et à sa sainteté.



Le Pontife romain
• Can. 331 - L'Évêque de l'Église de Rome, en qui demeure la charge que le Seigneur a 

donnée d'une manière singulière à Pierre, premier des Apôtres, et qui doit être transmise à ses 
successeurs, est le chef du Collège des Évêques, Vicaire du Christ et Pasteur de l'Église tout 
entière sur cette terre; c'est pourquoi il possède dans l'Église, en vertu de sa charge, le 
pouvoir ordinaire, suprême, plénier, immédiat et universel qu'il peut toujours exercer 
librement.

• Can. 332 - § 1. Le Pontife Romain obtient le pouvoir plénier et suprême dans l'Église par 
l'élection légitime acceptée par lui, conjointement à la consécration épiscopale. C'est pourquoi, 
l'élu au pontificat suprême revêtu du caractère épiscopal obtient ce pouvoir dès le moment de 
son acceptation. Et si l'élu n'a pas le caractère épiscopal, il sera ordonné aussitôt 
Évêque.

• § 2. S'il arrive que le Pontife Romain renonce à sa charge, il est requis pour la validité que la 
renonciation soit faite librement et qu'elle soit dûment manifestée, mais non pas qu'elle soit 
acceptée par qui que ce soit.

• Can. 333 - § 1. En vertu de sa charge, non seulement le Pontife Romain possède le pouvoir sur 
l'Église tout entière, mais il obtient aussi sur toutes les Églises particulières et leurs 
regroupements la primauté du pouvoir ordinaire par laquelle est à la fois affermi et garanti le 
pouvoir propre ordinaire et immédiat que les Évêques possèdent sur les Églises particulières 
confiées à leur soin….

• Can. 334 - Les Évêques assistent le Pontife Romain dans l'exercice de sa charge en lui 
apportant leur collaboration sous diverses formes, entre autres celle du Synode des 
Évêques. Il est aidé en outre des Pères Cardinaux ainsi que par d'autres personnes et par 
diverses institutions selon les besoins du moment; toutes ces personnes et institutions 
remplissent en son nom et sous son autorité la tâche qui leur est confiée pour le bien de toutes 
les Églises, selon les règles définies par le droit.

• Can. 335 - Quand le siège de Rome devient vacant ou totalement empêché, rien ne doit être 
innové dans le gouvernement de l'Église tout entière; les lois spéciales portées pour ces 
circonstances seront alors observées.



Le collège des évêques
• Can. 336 - Le Collège des Évêques dont le chef est le Pontife Suprême et dont les 

Évêques sont les membres en vertu de la consécration sacramentelle et par la 
communion hiérarchique entre le chef et les membres du Collège, et dans lequel se 
perpétue le corps apostolique, est lui aussi en union avec son chef et jamais sans lui, sujet 
du pouvoir suprême et plénier sur l'Église tout entière.

• Can. 337 - § 1. Le Collège des Évêques exerce le pouvoir sur l'Église tout entière de manière 
solennelle dans le Concile OEcuménique….

• Can. 338 - § 1. Il appartient au seul Pontife Romain de convoquer le Concile OEcuménique, de 
le présider par lui-même ou par d'autres, ainsi que de le transférer, le suspendre ou le 
dissoudre, et d'en approuver les décrets.

• § 2. Il lui appartient aussi de déterminer les matières à traiter en Concile et d'établir le 
règlement à suivre; aux questions proposées par le Pontife Romain, les Pères du Concile 
peuvent en ajouter d'autres avec son approbation.

• Can. 339 - § 1. Tous les Évêques qui sont membres du Collège des Évêques et eux seuls 
ont le droit et le devoir de participer au Concile OEcuménique avec voix délibérative.

• § 2. Quelques autres personnes non revêtues de la dignité épiscopale peuvent être appelées 
au Concile OEcuménique par l'autorité suprême de l'Église à qui il appartient de préciser leur 
participation au Concile.

• Can. 340 - Si le Siège Apostolique devient vacant durant la célébration du Concile, celui-ci est 
interrompu de plein droit jusqu'à ce que le nouveau Pontife Suprême ordonne de le continuer 
ou le dissolve. 

• Can. 341 - § 1. Les décrets du Concile OEcuménique n'ont valeur obligatoire que s'ils sont 
approuvés par le Pontife Romain en union avec les Pères du Concile, confirmés par lui et 
promulgués sur son ordre. 

• § 2. Pour avoir valeur obligatoire, les décrets que porte le Collège des Évêques, quand il pose 
un acte proprement collégial sous une autre forme proposée par le Pontife Romain ou reçu 
librement par lui, ont besoin de cette confirmation et de cette promulgation.



Les Églises particulières
• Can. 368 - Les Églises particulières dans lesquelles et à partir desquelles existe l'Église catholique une et 

unique sont en premier lieu les diocèses auxquels sont assimilés, sauf s'il s'avère qu'il en va autrement, 
la prélature territoriale et l'abbaye territoriale, le vicariat apostolique et la préfecture apostolique, ainsi 
que l'administration apostolique érigée de façon stable.

• Can. 369 - Le diocèse est la portion du peuple de Dieu confiée à un Évêque pour qu'il en soit, avec la 
coopération du presbyterium, le pasteur, de sorte que dans l'adhésion à son pasteur et rassemblée 
par lui dans l'Esprit Saint par le moyen de l'Évangile et de l'Eucharistie, elle constitue une Église 
particulière dans laquelle se trouve vraiment présente et agissante l'Église du Christ, une, sainte, 
catholique et apostolique.

• Can. 370 - § 1. La prélature territoriale ou l'abbaye territoriale est une portion déterminée du peuple de Dieu, 
territorialement circonscrite, dont la charge, à cause de circonstances spéciales, est confiée à un Prélat ou à
un Abbé qui la gouverne comme son pasteur propre, à l'instar de l'Évèque diocésain.

• Can. 371 - § 1. Le vicariat apostolique ou la préfecture apostolique est une portion déterminée du peuple de 
Dieu qui, à cause de circonstances particulières, n'est pas encore constituée en diocèse, et dont la charge 
pastorale est confiée à un Vicaire apostolique ou à un Préfet apostolique qui la gouverne au nom du Pontife 
Suprême.

• § 2. L'administration apostolique est une portion déterminée du peuple de Dieu qui, pour des raisons tout à
fait spéciales et graves, n'est pas érigée en diocèse par le Pontife Suprême, et dont la charge pastorale est 
confiée à un Administrateur apostolique qui la gouverne au nom du Pontife Suprême.

• Can. 372 - § 1. En principe, la portion du peuple de Dieu qui constitue un diocèse ou une autre Église 
particulière sera circonscrite en un territoire déterminé de sorte qu'elle comprenne tous les fidèles qui 
habitent ce territoire.

• § 2. Cependant, là où au jugement de l'autorité suprême de l'Église après qu'elle ait entendu les conférences 
des Évêques concernées, l'utilité s'en fait sentir, des Églises particulières distinctes par le rite des fidèles ou 
pour toute autre raison semblable pourront être érigées sur ce territoire.

• Can. 373 - Il appartient à la seule autorité suprême d'ériger des Églises particulièrs; celles-ci, une fois 
légitimement érigées, jouissent de plein droit de la personnalité juridique.

• Can. 374 - § 1. Tout diocèse ou toute autre Église particulière sera divisée en parties distinctes ou 
paroisses.

• § 2. Pour favoriser l'exercice de la charge pastorale par une action commune, plusieurs paroisses voisines 
peuvent être unies dans des regroupements particuliers comme les vicariats forains.



Les évêques -1
• Can. 375 - § 1. Les Évêques qui d'institution divine succèdent aux Apôtres par l'Esprit Saint qui leur est 

donné sont constitués Pasteurs dans l'Église pour être, eux-mêmes, maîtres de doctrine, prêtres du culte 
sacré et ministres de gouvernement.

• § 2. Par la consécration épiscopale elle-même, les Évêques reçoivent avec la charge de sanctifier, 
celles d'enseigner et de gouverner, mais en raison de leur nature, ils ne peuvent les exercer que dans la 
communion hiérarchique avec le chef et les membres du Collège. Can. 376 - Sont appelés diocésains les 
Évêques auxquels est confiée la charge d'un diocèse; titulaires, les autres Évêques.

• Can. 377 - § 1. Le Pontife Suprême nomme librement les Évêques, ou il confirme ceux qui ont été
légitimement élus.

• ….. 
• § 5. Désormais aucun droit ou privilège d'élection, de nomination, de présentation ou de désignation 

d'Évêque n'est accordé aux autorités civiles.
• Can. 378 - § 1. Pour l'idonéité à l'Épiscopat, il est requis du candidat:
• 1 qu'il ait, à un degré élevé, une foi solide, de bonnes mœurs, la piété, le zèle des âmes, la sagesse, la 

prudence et les vertus humaines, et qu'il soit doué par ailleurs des autres qualités qui le rendent capable 
d'accomplir l'office dont il s'agit;

• 2 qu'il jouisse d'une bonne renommée;
• 3 qu'il ait au moins trente-cinq ans;
• 4 qu'il soit prêtre depuis cinq ans au moins;
• 5 qu'il ait obtenu le doctorat ou au moins la licence d'Écriture Sainte, de théologie ou de droit canonique dans 

un institut d'études supérieures approuvé par le Siège Apostolique, ou qu'il soit au moins vraiment compétent 
en ces matières.

• § 2. Le jugement définitif sur l'idonéité d'un sujet à promouvoir appartient au Siège Apostolique.
• Can. 379 - À moins qu'il ne soit retenu par un empêchement légitime, celui qui est promu à l'Épiscopat doit 

recevoir la consécration épiscopale dans les trois mois qui suivent la réception des lettres apostoliques et, en 
tout cas, avant la prise de possession de son office. 

• Can. 380 - Avant la prise de possession canonique de son office, celui qui est promu émettra sa profession 
de foi et prêtera serment de fidélité au Siège Apostolique selon la formule approuvée par celui-ci.



Les évêques – 2
St Augustin, évêque d’Hippone: « Avec vous je suis chrétien, pour vous je suis évêque ».

• Can. 381 - § 1. À l'Évêque diocésain revient, dans le diocèse qui lui est confié, tout le pouvoir ordinaire, propre et immédiat 
requis pour l'exercice de sa charge pastorale, à l'exception des causes que le droit ou un décret du Pontife Suprême réserve à
l'autorité suprême ou à une autre autorité ecclésiastique.

• § 2. Ceux qui sont à la tête des communautés de fidèles dont il s'agit au ⇒ can. 368 sont  équiparés aux Évêques 
diocésains, …

• Can. 382 - § 1. L'Évêque promu ne peut s'ingérer dans l'exercice de l'office qui lui est confié avant la prise de possession 
canonique du diocèse;…

• § 2. À moins qu'il ne soit retenu par un empêchement légitime, celui qui est promu à l'office d'Évêque diocésain doit prendre 
possession canonique de son diocèse, s'il n'est pas déjà consacré Évêque, dans les quatre mois qui suivent la 
réception des lettres apostoliques; s'il est déjà consacré, dans les deux mois qui suivent cette réception.

• § 3. L'Évêque prend possession canonique de son diocèse au moment où, dans ce même diocèse, par lui-même ou par 
procureur, il présente les lettres apostoliques au Collège des consulteurs, en présence du chancelier de la Curie qui en dresse 
le procès-verbal; ….

• § 4. Il est fortement recommandé que la prise de possession canonique se fasse au cours d'une célébration liturgique 
dans l'église cathédrale, en présence du clergé et du peuple. …

• Can. 390 - L'Évêque diocésain peut accomplir les fonctions pontificales dans tout son diocèse, mais non pas en dehors de son 
propre diocèse sans le consentement exprès, ou du moins raisonnablement présumé, de l'Ordinaire du lieu.…

• Can. 392 - § 1. Parce qu'il doit défendre l'unité de l'Église tout entière, l'Évêque est tenu de promouvoir la discipline 
commune à toute l'Église et en conséquence il est tenu d'urger l'observation de toutes les lois ecclésiastiques.

• § 2. Il veillera à ce que des abus ne se glissent pas dans la discipline ecclésiastique, surtout en ce qui concerne le ministère de 
la parole, la célébration des sacrements et des sacramentaux, le culte de Dieu et des saints, ainsi que l'administration des 
biens….

• Can. 394 - § 1. L'Évêque favorisera les diverses formes d'apostolat dans son diocèse, et veillera à ce que dans le 
diocèse tout entier ou dans ses districts particuliers, toutes les œuvres d'apostolat soient coordonnées sous sa 
direction, en respectant le caractère propre de chacune d'elles.

• § 2. Il rappellera le devoir qu'ont les fidèles d'exercer l'apostolat chacun selon sa condition et ses aptitudes, et il les exhortera à
prendre part et à apporter leur aide aux diverses œuvres d'apostolat, selon les besoins de lieux et des temps.

• Can. 395 - § 1. .. l'Évêque diocésain est tenu par la loi de la résidence personnelle dans son diocèse.
• § 2. Outre la visite ad limina, l'assistance obligatoire aux Conciles, au synode des Évêques, à la conférence des 

Évêques ou toute autre absence pour un office qui lui a été légitimement confié, il peut s'absenter de son diocèse pour 
une juste cause, …, pourvu qu'il ait pris soin que son absence n'entraîne aucun préjudice pour le diocèse.

• § 3. Il ne s'absentera pas du diocèse pour la Nativité, durant la Semaine Sainte et le jour de Pâques, pour la Pentecôte et la fête 
du Corps et du Sang du Christ, si ce n'est pour une raison grave et urgente.

• § 4. Si l'Évêque s'absente de son diocèse sans motif légitime au-delà de six mois, le Métropolitain en informera le Siège 
Apostolique; s'il s'agit du Métropolitain, c'est au suffragant le plus ancien de le faire.…

• Can. 399 - § 1. L'Évêque diocésain doit, tous les cinq ans, présenter au Pontife Suprême un rapport sur l'état du diocèse qui lui 
est confié, selon la forme et au temps indiqués par le Siège Apostolique



Les évêques - 3
• Can. 401 - § 1. L'Évêque diocésain qui a atteint soixante-quinze ans accomplis est prié de présenter la 

renonciation à son office au Pontife Suprême qui y pourvoira après examen de toutes les 
circonstances.

• § 2. L'Évêque diocésain qui, pour une raison de santé ou pour toute autre cause grave, ne pourrait 
plus remplir convenablement son office, est instamment prié de présenter la renonciation à cet office.

• Can. 402 - § 1. L'Évêque dont la renonciation à l'office a été acceptée garde le titre d'Évêque émérite de son 
diocèse et, s'il le désire, conserve sa résidence dans le diocèse, à moins que, dans certains cas et en raison 
de circonstances particulières, le Siège Apostolique n'y pourvoie autrement.

• § 2. La conférence des Évêques doit veiller à assurer un entretien convenable et digne à l'Évêque 
démissionnaire, en considérant cependant que l'obligation en incombe en premier lieu au diocèse qu'il a 
servi.

• Can. 435 - Le Métropolitain, qui est l'Archevêque du diocèse qui lui a été confié, préside la province 
ecclésiastique; cet office est joint au siège épiscopal fixé ou approuvé par le Pontife Romain.

• Can. 436 - § 1. Dans les diocèses suffragants, il revient au Métropolitain: - 1 de veiller à ce que la foi et le 
discipline ecclésiastique soient soigneusement observées et, s'il y a des abus, d'en informer le Pontife 
Romain; - 2 d'accomplir la visite canonique, la chose ayant été au préalable approuvée par le Siège 
Apostolique, si le suffragant l'a négligée; - 3 de désigner l'Administrateur diocésain selon les cann. ⇒ 21, § 2 
et ⇒ 425, § 3.

• § 2. Quand les circonstances le demandent, le Métropolitain peut recevoir du Siège Apostolique des charges 
particulières et un pouvoir qui doivent être déterminés dans le droit particulier.

• § 3. Le Métropolitain n'a aucun pouvoir de gouvernement dans les diocèses suffragants; il peut néanmoins, 
dans toutes les églises, exercer les fonctions sacrées, comme l'Évêque dans son propre diocèse, après en 
avoir informé l'Évêque diocésain s'il s'agit d'une église cathédrale.

• Can. 437 - § 1. Le Métropolitain est tenu par l'obligation, dans les trois mois à partir de la consécration 
épiscopale, ou s'il a été déjà consacré, à partir de la provision canonique, de demander lui-même ou par 
procureur au Pontife Romain le pallium qui de fait signifie le pouvoir dont le Métropolitain, en 
communion avec l'Église Romaine, est muni par le droit dans sa propre province.

• § 2. Le Métropolitain peut porter le pallium selon les lois liturgiques, dans toute église de la province 
ecclésiastique qu'il préside, mais absolument pas hors de celle-ci, …

• § 3. Si le Métropolitain est transféré à un autre siège métropolitain, il a besoin d'un nouveau pallium.…



LES VICAIRES GÉNÉRAUX ET ÉPISCOPAUX
• Can. 475 - § 1. Dans chaque diocèse un Vicaire général doit être constitué par l'Évêque 

diocésain: muni du pouvoir ordinaire selon les canons suivants, il aide l'Évêque lui-même dans le 
gouvernement du diocèse tout entier.  

• § 2. En règle générale, un seul Vicaire général sera constitué, à moins que …
• Can. 476 - Chaque fois que le bon gouvernement du diocèse le demande, un ou plusieurs Vicaires 

épiscopaux peuvent aussi être constitués par l'Évêque diocésain: ils possèdent alors pour une partie 
déterminée du diocèse, ou pour une certaine catégorie d'affaires, ou bien pour des fidèles d'un rite déterminé
ou appartenant à un groupe de personnes donné, le même pouvoir ordinaire que le droit universel accorde au 
Vicaire général, selon les canons suivants.

• Can. 477 - § 1. Le Vicaire général et le Vicaire épiscopal sont nommés librement par l'Évêque 
diocésain et ils peuvent être écartés librement par lui, …

• § 2. Lorsque le Vicaire général est absent ou légitimement empêché, l'Évêque diocésain peut en nommer un 
autre pour le remplacer; la même règle s'applique pour le Vicaire épiscopal.

• Can. 478 - § 1. Le Vicaire général et le Vicaire épiscopal seront prêtres, âgés d'au moins trente ans, 
docteurs ou licenciés en droit canonique ou en théologie, ou du moins vraiment compétents dans ces 
disciplines, recommandables par leur saine doctrine, leur vertu, leur prudence et leur expérience dans la 
conduite des affaires…. 

• Can. 479 - § 1. Au Vicaire général, en vertu de son office, revient dans le diocèse tout entier le pouvoir 
exécutif qui appartient de droit à l'Évêque diocésain, à savoir: poser tous les actes administratifs à l'exception 
cependant de ceux que l'Évêque se serait réservés ou qui requièrent selon le droit le mandat spécial de 
l'Évêque.

• § 2. Au Vicaire épiscopal revient de plein droit le même pouvoir dont il s'agit au § 1, mais seulement pour une 
partie déterminée du territoire ou pour une catégorie d'affaires, …

• Can. 480 - Le Vicaire général et le Vicaire épiscopal doivent rendre compte à l'Évêque diocésain tant 
des principales affaires à traiter que de celles déjà traitées, et ils n'agiront jamais contre la volonté et 
le sentiment de l'Évêque diocésain.

• Can. 481 - § 1. Le pouvoir du Vicaire général et du Vicaire épiscopal expire à la fin de la durée du 
mandat, par renonciation, ainsi que, restant saufs les cann. ⇒ 406 et ⇒ 409, par l'éloignement signifié
par l'Évêque diocésain, et à la vacance du siège épiscopal….



LE CONSEIL PRESBYTÉRAL ET LE COLLÈGE DES CONSULTEURS

• Can. 495 - § 1. Dans chaque diocèse sera constitué le conseil presbytéral, c'est-à-dire la réunion des prêtres représentant le 
presbyterium qui soit comme le sénat de l'Évêque, et à qui il revient de l'aider selon le droit dans le gouvernement du diocèse, 
dans le but de promouvoir le plus efficacement possible le bien pastoral de la portion du peuple de Dieu confiée à l'Évêque.

• § 2. Dans les vicariats et les préfectures apostoliques, le Vicaire ou le Préfet constitue un conseil d'au moins trois prêtres 
missionnaires dont il prendra l'avis, même par lettre, dans les affaires les plus importantes.

• Can. 496 - Le conseil presbytéral aura ses propres statuts approuvés par l'Évêque diocésain, en tenant compte des règles 
établies par la conférence des Évêques…. 

• Can. 498 - § 1. Pour constituer le conseil presbytéral, ont droit à la voix tant active que passive:
• 1 tous les prêtres séculiers incardinés dans le diocèse;
• 2 les prêtres séculiers non incardinés dans le diocèse, ainsi que les prêtres membres d'un institut religieux ou d'une 

société de vie apostolique qui, résidant dans le diocèse, y exercent un office pour le bien du diocèse.
• § 2. Dans la mesure où les statuts le prévoient, le même droit d'élection peut être accordé aux autres prêtres qui ont domicile ou 

quasi-domicile dans le diocèse.
• Can. 499 - Le mode d'élection des membres du conseil presbytéral doit être déterminé par les statuts, de telle sorte cependant 

que, autant que possible, les prêtres du presbyterium soient représentés en tenant compte par-dessus tout de la diversité des 
ministères et des différentes régions du diocèse.

• Can. 500 - § 1. Il revient à l'Évêque diocésain de convoquer le conseil presbytéral, de le présider et de déterminer les questions 
qui doivent y être traitées, ou d'accueillir les questions proposées par les membres.

• § 2. Le conseil presbytéral n'a que voix consultative; l'Évêque diocésain l'entendra pour les affaires de plus grande 
importance, mais il n'a besoin de son consentement que dans les cas expressément fixés par le droit.

• § 3. Le conseil presbytéral ne peut jamais agir sans l'Évêque diocésain auquel seul revient également le soin de faire 
connaître ce qui a été décidé selon le § 2.

• Can. 501 - § 1. Les membres du conseil presbytéral seront désignés pour un temps fixé par les statuts, de sorte cependant que 
le conseil soit renouvelé en tout ou en partie dans les cinq ans.

• § 2. À la vacance du siège, le conseil presbytéral cesse et ses fonctions sont remplies par le collège des consulteurs; 
dans l'année qui suit la prise de possession, l'Évêque doit à nouveau constituer le conseil presbytéral.

• § 3. Si le conseil presbytéral ne remplissait pas la fonction qui lui est confiée pour le bien du diocèse ou en abusait gravement, 
après consultation du Métropolitain ou, s'il s'agit du siège métropolitain, après consultation de l'Évêque suffragant le plus ancien 
de promotion, l'Évêque diocésain pourrait le dissoudre mais il devrait le constituer à nouveau dans l'année.

• Can. 502 - § 1. Parmi les membres du conseil presbytéral, quelques prêtres sont nommés librement par l'Évêque 
diocésain au nombre d'au moins six et pas plus de douze, qui constitueront pour une durée de cinq ans le collège des 
consulteurs, auquel reviennent les fonctions fixées par le droit; toutefois à l'expiration des cinq années, le collège 
continue d'exercer ses fonctions propres jusqu'à ce qu'un nouveau collège soit constitué.

• § 2. L'Évêque diocésain préside le collège des consulteurs; cependant lorsque le siège est empêché ou vacant, c'est celui qui 
tient provisoirement la place de l'Évêque, ou si le collège n'a pas encore été constitué, c'est le prêtre le plus ancien d'ordination 
au sein du collège des consulteurs….



Le Conseil Pastoral
• Can. 511 - Dans chaque diocèse, dans la mesure où les circonstances pastorales le 

suggèrent, sera constitué le conseil pastoral auquel il revient sous l'autorité de 
l'Évêque d'étudier ce qui dans le diocèse touche l'activité pastorale, de 
l'évaluer et de proposer des conclusions pratiques.

• Can. 512 - § 1. Le conseil pastoral se compose de fidèles qui soient en pleine 
communion avec l'Église catholique, tant clercs ou membres d'instituts de vie 
consacrée, que laïcs surtout; ils sont désignés selon le mode fixé par l'Évêque 
diocésain.

• § 2. Les fidèles députés au conseil pastoral seront choisis de telle manière que par 
eux la portion tout entière du peuple de Dieu qui constitue le diocèse soit 
réellement représentée, compte tenu des diverses régions du diocèse, des 
conditions sociales et professionnelles et de la participation qu'individuellement ou 
collectivement ils ont à l'apostolat.

• § 3. Ne seront députés au conseil pastoral que des fidèles remarquables pour leur foi 
solide, leurs bonnes mœurs et leur prudence.

• Can. 513 - § 1. Le conseil pastoral est constitué pour un temps selon les statuts 
établis par l'Évêque.

• § 2. Lorsque le siège devient vacant, le conseil pastoral cesse.
• Can. 514 - § 1. Il appartient à l'Évêque diocésain seul, selon les besoins de 

l'apostolat, de convoquer et de présider le conseil pastoral qui n'a que voix 
consultative; c'est aussi à lui seul qu'il revient de publier ce qui a été traité au conseil.

• § 2. Le conseil pastoral sera convoqué au moins une fois par an.
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• Can. 515 - § 1. La paroisse est la communauté précise de fidèles qui est constituée d'une manière stable dans 
l'Église particulière, et dont la charge pastorale est confiée au curé, comme à son pasteur propre, sous l'autorité de 
l'Évêque diocésain.

• § 2. Il revient au seul Évêque diocésain d'ériger, de supprimer ou de modifier les paroisses; il ne les érigera, ne les 
supprimera ni ne les modifiera pas de façon notable sans avoir entendu le conseil presbytéral.

• § 3. La paroisse légitimement érigée jouit de plein droit de la personnalité juridique.
• Can. 516 - § 1. Sauf autre disposition du droit, la quasi-paroisse est équiparée à la paroisse: elle est une communauté

précise de fidèles dans l'Église particulière qui est confiée à un prêtre comme à son pasteur propre, mais n'est pas encore 
érigée en paroisse à cause de circonstances particulières.§ 2. Là où il n'est pas possible d'ériger des communautés en 
paroisse ou en quasi-paroisse, l'Évêque diocésain pourvoira d'une autre manière à leur charge pastorale.

• Can. 517 - § 1. Là où les circonstances l'exigent, la charge pastorale d'une paroisse ou de plusieurs paroisses 
ensemble peut être confiée solidairement à plusieurs prêtres, à la condition cependant que l'un d'eux soit le 
modérateur de l'exercice de la charge pastorale, c'est-à-dire qu'il dirigera l'activité commune et en répondra devant 
l'Evêque.

• § 2. Si, à cause de la pénurie de prêtres, l'Évêque diocésain croit qu'une participation à l'exercice de la charge 
pastorale d'une paroisse doit être confiée à un diacre ou à une autre personne non revêtue du caractère sacerdotal, 
ou encore à une communauté de personnes, il constituera un prêtre pour être muni des pouvoirs et facultés du 
curé, le modérateur de la charge pastorale.

• Can. 518 - En règle générale, la paroisse sera territoriale, c'est-à-dire qu'elle comprendra tous les fidèles du territoire donné; 
mais là où c'est utile, seront constituées des paroisses personnelles, déterminées par le rite, la langue, la nationalité de 
fidèles d'un territoire, et encore pour tout autre motif.

• Can. 519 - Le curé est le pasteur propre de la paroisse qui lui est remise en exerçant, sous l'autorité de l'Évêque diocésain 
dont il a été appelé à partager le ministère du Christ, la charge pastorale de la communauté qui lui est confiée, afin 
d'accomplir pour cette communauté les fonctions d'enseigner, de sanctifier et de gouverner avec la collaboration éventuelle 
d'autres prêtres ou de diacres, et avec l'aide apportée par des laïcs, selon le droit.

• Can. 520 - § 1. Une personne juridique ne sera pas curé; …
• Can. 521 - § 1. Pour que quelqu'un soit désigné validement comme curé, il faut qu'il soit constitué dans l'ordre sacré

du presbytérat.
• § 2. Il sera de plus remarquable par sa saine doctrine et ses moeurs intègres, mû par le zèle apostolique et doté d'autres 

vertus, et il possédera en plus les qualités requises par le droit universel ou particulier pour la charge pastorale dont il s'agit.
• § 3. Pour confier à quelqu'un l'office de curé, il faut s'assurer de son idonéité, de la manière fixée par l'Évêque diocésain, fût-

ce par un examen.
• Can. 522 - Le curé doit jouir de la stabilité et c'est pourquoi il sera nommé pour un temps indéterminé; l'Évêque 

diocésain ne peut le nommer pour un temps fixé que si cela a été admis par un décret de la conférence des Évêques.…
• Can. 525 - Lorsque le siège épiscopal est vacant ou empêché, il appartient à l'Administrateur diocésain ou à celui qui dirige le 

diocèse par intérim:
• 1 d'accorder l'institution ou la confirmation aux prêtres qui auraient été légitimement présentés ou élus à une paroisse;
• 2 de nommer les curés, après une année de vacance ou d'empêchement du siège.
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• Can. 526 - § 1. Un curé n'aura la charge paroissiale que d'une seule paroisse; cependant, à cause de la pénurie de 
prêtres ou d'autres circonstances, la charge de plusieurs paroisses voisines peut être confiée au même curé.

• § 2. Dans la même paroisse, il n'y aura qu'un seul curé ou modérateur selon le ⇒ can. 517, § 1, la coutume contraire 
étant réprouvée et tout privilège contraire révoqué.…

• Can. 528 - § 1. Le curé est tenu par l'obligation de pourvoir à ce que la parole de Dieu soit annoncée intégralement aux 
habitants de la paroisse; c'est pourquoi il veillera à ce que les laïcs soient instruits des vérités de la foi, surtout par 
l'homélie à faire les dimanches et aux fêtes d'obligation, et par la formation catéchétique à dispenser; il favorisera 
aussi les œuvres par lesquelles est stimulé l'esprit évangélique, y compris ce qui regarde le domaine de la justice 
sociale; il apportera un soin particulier à l'éducation catholique des enfants et des jeunes; il s'efforcera par tout moyen, 
en y associant aussi les fidèles, à ce que l'annonce de l'Évangile parvienne également à ceux qui se sont éloignés de la 
pratique religieuse ou qui ne professent pas la vraie foi.

• § 2. Le curé veillera à ce que la très Sainte Eucharistie soit le centre de l'assemblée paroissiale des fidèles; il s'efforcera à ce 
que les fidèles soient conduits et nourris par la pieuse célébration des sacrements et en particulier qu'ils s'approchent 
fréquemment des sacrements de la très Sainte Eucharistie et de la pénitence; il s'efforcera aussi de les amener à prier, même 
en famille, et de les faire participer consciemment et activement à la sainte liturgie que lui, curé, sous l'autorité de 
l'Évêque diocésain, doit diriger dans sa paroisse, et dans laquelle il doit veiller à ce que ne se glisse aucun abus. 

• Can. 529 - § 1. Pour remplir avec zèle sa charge de pasteur, le curé s'efforcera de connaître les fidèles confiés à ses soins; 
aussi il visitera les familles, prenant part aux soucis des fidèles, surtout à leurs inquiétudes et à leurs deuils, en les soutenant 
dans le Seigneur, et en les reprenant également avec prudence s'ils venaient à faillir en quelque manière; il aidera d'une 
charité sans bornes les malades, particulièrement les mourants, en les réconfortant avec sollicitude par les sacrements et 
en recommandant leur âme à Dieu; il entourera d'une attention spéciale les pauvres, les affligés, les isolés, les exilés, ainsi que 
ceux qui sont aux prises avec des difficultés particulières; il s'appliquera encore à soutenir les époux et les parents dans 
l'accomplissement de leurs devoirs propres et favorisera la développement de la vie chrétienne en famille.

• § 2. Le curé reconnaîtra et soutiendra la part propre que les laïcs ont dans la mission de l'Église, en favorisant leurs 
associations à des fins religieuses. Il coopérera avec son propre Évêque et le presbyterium du diocèse, en travaillant 
aussi à ce que les fidèles aient le souci de la communion dans la paroisse et qu'ils se sentent membres tant du 
diocèse que de l'Église tout entière, et qu'ils participent aux œuvres qui ont pour but de promouvoir cette communion 
et les soutiennent.

• Can. 530 - Les fonctions spécialement confiées au curé sont les suivantes:
• 1 l'administration du baptême;
• 2 l'administration du sacrement de la confirmation à qui est en danger de mort, selon le ⇒ can. 883, n. 3;
• 3 l'administration du Viatique et de l'onction des malades, restant sauves les dispositions du ⇒ can. 1003, §§ 2 et 3, ainsi que 

l'octroi de la bénédiction apostolique;
• 4 l'assistance aux mariages et la bénédiction nuptiale;
• 5 la célébration des funérailles;
• 6 la bénédiction des fonts baptismaux au temps de Pâques, la conduite des processions en dehors de l'église, ainsi que les 

bénédictions solennelles en dehors de l'église;
• 7 la célébration eucharistique plus solennelle le dimanche et les jours de fête d'obligation.
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• Can. 531 - Même si quelqu'un d'autre a rempli une fonction paroissiale, il versera l'offrande des fidèles reçue à cette 
occasion au fonds de la paroisse, à moins que ne soit clairement établie la volonté contraire du donateur en ce qui 
regarde les offrandes volontaires; il revient à l'Évêque diocésain, après avoir entendu le conseil presbytéral, de 
prendre les mesures par lesquelles il sera pourvu à la destination de ces offrandes et à la rémunération des clercs 
remplissant cette fonction. 

• Can. 532 - Dans toutes les affaires juridiques, le curé représente la paroisse, selon le droit; il veillera à l'administration des biens 
de la paroisse, selon les ⇒ cann. 1281-1288.

• Can. 533 - § 1. Le curé est tenu par l'obligation de résider dans la maison paroissiale proche de l'église; cependant, 
dans des cas particuliers, pour une juste cause, l'Ordinaire du lieu peut lui permettre d'habiter ailleurs, surtout dans 
une maison commune à plusieurs prêtres, pourvu que soit assuré convenablement et régulièrement 
l'accomplissement des fonctions paroissiales.

• § 2. À moins de raison grave, le curé peut chaque année s'absenter pour des vacances durant au maximum un mois, continu 
ou non, les jours d'absence pour la retraite spirituelle n'étant pas comptés dans le temps des vacances; cependant, pour une 
absence de plus d'une semaine, le curé est tenu d'en avertir l'Ordinaire du lieu….

• Can. 535 - § 1. Chaque paroisse aura ses registres paroissiaux, à savoir les registres des baptisés, des mariages, des défunts, 
ainsi que d'autres suivant les dispositions de la conférence des Évêques ou de l'Évêque diocésain; le curé veillera à ce qu'ils 
soient tenus convenablement et conservés avec soin.§ 2. Dans les registre des baptisés, seront aussi notés la confirmation et 
ce qui a trait au statut canonique des fidèles, à savoir le mariage, restant sauves les dispositions du ⇒ can. 1133, l'adoption, la 
réception d'un ordre sacré, la profession perpétuelle dans un institut religieux ainsi que le changement de rite; ces mentions 
seront toujours reportées sur le certificat de baptême.§ 3. Chaque paroisse aura son propre sceau; les certificats portant sur le 
statut canonique des fidèles et de même tous les actes ayant une importance juridique seront signés du curé lui-même ou de 
son délégué, et munis du sceau paroissial.

• § 4. Chaque paroisse aura une armoire ou un dépôt d'archives où seront conservés les registres paroissiaux, en même temps 
que les lettres des Évêques et les autres documents dont la conservation est nécessaire ou utile; cet ensemble sera inspecté
par l'Évêque diocésain ou son délégué lors de la visite ou à une autre occasion; le curé veillera à ce qu'ils ne tombent pas dans 
les mains d'étrangers.§ 5. Les registres paroissiaux plus anciens seront aussi gardés avec soin selon les dispositions du droit 
particulier.

• Can. 536 - § 1. Si l'Évêque diocésain le juge opportun après avoir entendu le conseil presbytéral, un conseil pastoral 
sera constitué dans chaque paroisse, présidé par le curé et dans lequel, en union avec ceux qui participent en raison 
de leur office à la charge pastorale de la paroisse, les fidèles apporteront leur concours pour favoriser l'activité
pastorale.§ 2. Le conseil pastoral ne possède que voix consultative et il est régi par les règles que l'Évêque diocésain 
aura établies.

• Can. 537 - Il y aura dans chaque paroisse le conseil pour les affaires économiques qui sera régi, en plus du droit 
universel, par les règles que l'Évêque diocésain aura portées; dans ce conseil, des fidèles, choisis selon ces règles, 
apporteront leur aide au curé pour l'administration des biens de la paroisse, restant sauves les dispositions du ⇒ can. 
532.

• Can. 538 - § 1. La charge du curé cesse par révocation ou transfert décidé par l'Évêque diocésain selon le droit, par 
renonciation présentée pour une juste cause par le curé lui-même, et qui n'a de valeur que si elle est acceptée par 
l'Évêque, et enfin à expiration des délais si, selon les dispositions du droit particulier dont il s'agit au ⇒ can. 522, le curé avait 
été constitué pour un temps déterminé…
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• Can. 542 - Quand la charge pastorale d'une paroisse ou de plusieurs paroisses ensemble est confiée solidairement à des 
prêtres, selon le ⇒ can. 517, § 1, ceux-ci:  - 1 doivent être dotés des qualités dont il s'agit au ⇒ can. 521;  - 2 seront nommés 
ou institués selon les dispositions des cann. ⇒ 522 et ⇒ 524;  - 3 n'obtiendront la charge pastorale qu'à partir du moment de la 
prise de possession; leur modérateur sera mis en possession selon les dispositions du ⇒ can. 527, § 2; pour les autres prêtres, 
la profession de foi légitimement émise tient lieu de prise de possession.

• Can. 543 - § 1. Si la charge pastorale d'une paroisse ou de plusieurs paroisses ensemble est confiée solidairement à
des prêtres, chacun d'eux, selon le règlement qu'ils auront eux-mêmes établi, est tenu par l'obligation d'accomplir les 
actes et fonctions du curé dont il s'agit aux cann. ⇒ 528, ⇒ 529 et ⇒ 530; la faculté d'assister aux mariages ainsi que tous 
les pouvoirs de dispense accordés de plein droit au curé reviennent à tous; ces facultés et ces pouvoirs doivent cependant 
être exercés sous la direction du modérateur.

• § 2. Tous les prêtres faisant partie du groupe:
• 1 sont tenus par l'obligation de la résidence;
• 2 établiront d'un commun accord la règle selon laquelle l'un d'entre eux célébrera la Messe pour le peuple, selon le ⇒ can. 534;
• 3 dans les affaires juridiques, seul le modérateur représente la paroisse ou le groupe de paroisses.
• § 2. Un vicaire paroissial peut être constitué pour collaborer à l'ensemble du ministère pastoral et ceci pour toute la paroisse ou 

pour une partie déterminée, ou encore pour une catégorie déterminée de fidèles de la paroisse, ou bien pour apporter son 
concours à l'accomplissement d'un ministère précis dans plusieurs paroisses ensemble....

• Can. 547 - L'Évêque diocésain nomme librement le vicaire paroissial, après avoir entendu, s'il le juge opportun, le ou les curés 
des paroisses pour lesquelles le vicaire paroissial sera constitué, ainsi que le vicaire forain, restant sauves les dispositions du 
⇒ can. 682, § 1.

• Can. 548 - § 1. Les obligations et les droits du vicaire paroissial, outre les canons de ce chapitre, sont fixés par les statuts 
diocésain et les lettres de l'Évêque diocésain; ils sont aussi déterminés d'une manière plus spéciale par les directives du curé.

• § 2. Sauf autre disposition expresse des lettres de l'Évêque diocésain, le vicaire paroissial, en raison de son office, est tenu par 
l'obligation d'aider le curé dans l'ensemble du ministère paroissial, exception faite de l'application de la Messe pour le peuple, et 
de le remplacer le cas échéant selon le droit.

• § 3. Le vicaire paroissial rendra compte régulièrement au curé de ses initiatives pastorales présentes et futures, de telle sorte 
que le curé et le ou les vicaires, en unissant leurs forces, puissent pourvoir à la charge pastorale de la paroisse dont ils sont 
ensemble responsables..…

• Can. 550 - § 1. Le vicaire paroissial est tenu par l'obligation de résider dans la paroisse ou, s'il est constitué pour 
plusieurs paroisses ensemble, dans l'une d'elles; cependant, l'Ordinaire du lieu, pour une juste cause, peut lui 
permettre de résider ailleurs, surtout dans une maison commune à plusieurs prêtres, pourvu que l'accomplissement 
des fonctions pastorales n'en subisse aucun dommage.

• § 2. L'Ordinaire du lieu veillera à encourager là où c'est possible, entre le curé et les vicaires, une certaine forme de vie 
commune dans la maison paroissiale.

• § 3. Pour ce qui concerne les vacances, le vicaire paroissial jouit du même droit que le curé.
• Can. 551 - Pour ce qui regarde les offrandes des fidèles faites au vicaire à l'occasion de son ministère pastoral, les dispositions 

du ⇒ can. 531 seront observées….



Les diacres
Progressivement dans l’histoire de l’Eglise latine le diaconat était devenu une 
étape transitoire et provisoire en vue du presbytérat c’est le concile Vatican II 
qui va proposer une réactivation du diaconat permanent en donnant la 
possibilité de le conférer à des hommes mariés.

Cf Lumen Gentium 29

Au degré inférieur de la hiérarchie, se trouvent les diacres auxquels on a 
imposé les mains «non pas en vue du sacerdoce, mais en vue du service» . La 
grâce sacramentelle, en effet, leur donne la force nécessaire pour servir le 
peuple de Dieu dans la «diaconie» de la liturgie, de la parole et de la charité, 
en communion avec l’évêque et son presbyterium. 
… Comme la discipline actuellement en vigueur dans l’Église latine rend 
difficile, en plusieurs régions, l’accomplissement de ces fonctions extrêmement 
nécessaires à la vie de l’Église, le diaconat pourra, dans l’avenir, être rétabli en 
tant que degré propre et permanent de la hiérarchie. C’est à la compétence des 
groupements territoriaux d’évêques, sous leurs formes diverses, qu’il 
appartient, avec l’approbation du Souverain Pontife, de décider de l’opportunité, 
quant au principe et quant aux lieux, et pour le soin des âmes, de l’institution de 
ces diacres. Si le Pontife romain y consent, ce diaconat pourra être conféré à
des hommes mûrs, même mariés, ainsi qu’à des jeunes gens aptes à cet office, 
mais pour lesquels la loi du célibat doit demeurer ferme. 



La vie consacrée
• Fondamentalement il s’agit d’une manière spécifique et publique, spécifiquement 

approuvée par l’autorité de l’Eglise de vivre le baptême et la confirmation.

• Can. 573 - § 1. La vie consacrée par la profession des conseils évangéliques est la forme de vie stable 
par laquelle des fidèles, suivant le Christ de plus près sous l'action de l'Esprit-Saint, se donnent 
totalement à Dieu aimé par-dessus tout, pour que, dédiés à un titre nouveau et particulier pour l'honneur 
de Dieu, pour la construction de l'Église et le salut du monde, ils parviennent à la perfection de la charité dans 
le service du Royaume de Dieu et, devenus signe lumineux dans l'Église, ils annoncent déjà la gloire céleste.

• § 2. Cette forme de vie, dans les instituts de vie consacrée érigés canoniquement par l'autorité compétente 
de l'Église, les fidèles l'assument librement, qui, par des vœux ou d'autres liens sacrés selon les lois propres 
des instituts, font profession des conseils évangéliques de chasteté, de pauvreté et d'obéissance et, 
par la charité à laquelle ceux-ci conduisent, sont unis de façon spéciale à l'Église et à son mystère.

• Can. 574 - § 1. L'état de ceux qui professent les conseils évangéliques dans ces instituts appartient à la vie et 
à la sainteté de l'Église; c'est pourquoi tous, dans l'Église, doivent l'encourager et le promouvoir.

• § 2. À cet état, certains fidèles sont spécialement appelés par Dieu, pour qu'ils jouissent d'un don 
particulier dans la vie de l'Église et, selon le but et l'esprit de l'institut, contribuent à sa mission de 
salut.

• Can. 575 - Les conseils évangéliques, fondés sur la doctrine et les exemples du Christ Maître, sont un don de 
Dieu que l'Église a reçu du Seigneur et qu'elle conserve toujours par sa grâce.…

• Can. 577 - Il existe dans l'Église de très nombreux instituts de vie consacrée, munis de dons différents 
selon la grâce qui leur a été donnée: en effet, ils suivent de plus près le Christ priant, ou annonçant le 
Royaume de Dieu, ou faisant du bien parmi les hommes, ou vivant avec eux dans le monde, mais 
accomplissant toujours la volonté du Père.

• Can. 578 - La pensée des fondateurs et leur projet, que l'autorité ecclésiastique compétente a reconnus 
concernant la nature, le but, l'esprit et le caractère de l'institut ainsi que ses saines traditions, toutes choses 
qui constituent le patrimoine de l'institut, doivent être fidèlement maintenues par tous.

• Can. 579 - Les Évêques diocésains, chacun sur son territoire, peuvent ériger des instituts de vie consacrée 
par décret formel, pourvu que le Siège Apostolique ait été consulté.…



OBLIGATIONS ET DROITS DE TOUS LES FIDÈLES

Can. 208 - Entre tous les fidèles, du fait de leur régénération dans le Christ, il existe quant à
la dignité et à l'activité, une véritable égalité en vertu de laquelle tous coopèrent à
l'édification du Corps du Christ, selon la condition et la fonction propres de chacun.

• Can. 209 - § 1. Les fidèles sont liés par l'obligation de garder toujours, même dans leur manière 
d'agir, la communion avec l'Église….

• Can. 211 - Tous les fidèles ont le devoir et le droit de travailler à ce que le message divin 
du salut atteigne sans cesse davantage tous les hommes de tous les temps et de tout 
l'univers.

• Can. 213 - Les fidèles ont le droit de recevoir de la part des Pasteurs sacrés l'aide provenant 
des biens spirituels de l'Église, surtout de la parole de Dieu et des sacrements.

• Can. 214 - Les fidèles ont le droit de rendre le culte à Dieu selon les dispositions de leur rite 
propre approuvé par les Pasteurs légitimes de l'Église, et de suivre leur forme propre de vie 
spirituelle qui soit toutefois conforme à la doctrine de l'Église. …

• Can. 216 - Parce qu'ils participent à la mission de l'Église, tous les fidèles, chacun selon 
son état et sa condition, ont le droit de promouvoir ou de soutenir une activité
apostolique, même par leurs propres entreprises; cependant, aucune entreprise ne peut 
se réclamer du nom de catholique sans le consentement de l'autorité ecclésiastique 
compétente.

• Can. 217 - Parce qu'ils sont appelés par le baptême à mener une vie conforme à la doctrine de 
l'Évangile, les fidèles ont le droit à l'éducation chrétienne, par laquelle ils sont dûment formés à
acquérir la maturité de la personne humaine et en même temps à connaître et à vivre le 
mystère du salut.

• Can. 218 - Ceux qui s'adonnent aux disciplines sacrées jouissent d'une juste liberté de 
recherche comme aussi d'expression prudente de leur opinion dans les matières où ils sont 
compétents, en gardant le respect dû au magistère de l'Église.

• Can. 219 - Tous les fidèles jouissent du droit de n'être soumis à aucune contrainte dans 
le choix d'un état de vie.



Les fidèles (laïcs) 2
• LES OBLIGATIONS ET LES DROITS DES FIDÈLES LAÏCS (Cann. 224 - 231)
• Can. 224 - En plus des obligations et des droits communs à tous les fidèles et de ceux qui sont contenus dans les autres 

canons, les fidèles laïcs sont tenus aux obligations et jouissent des droits énumérés dans les canons du présent titre.
• Can. 225 - § 1. Parce que comme tous les fidèles ils sont chargés par Dieu de l'apostolat en vertu du baptême et de la 

confirmation, les laïcs sont tenus par l'obligations générale et jouissent du droit, individuellement ou groupés en associations, 
de travailler à ce que le message divin du salut soit connu et reçu par tous les hommes et par toute la terre; cette obligation est 
encore plus pressante lorsque ce n'est que par eux que les hommes peuvent entendre l'Évangile et connaître le Christ.

• § 2. Chacun selon sa propre condition, ils sont aussi tenus au devoir particulier d'imprégner d'esprit évangélique et 
de parfaire l'ordre temporel, et de rendre ainsi témoignage au Christ, spécialement dans la gestion de cet ordre et 
dans l'accomplissement des charges séculières.

• Can. 226 - § 1. Ceux qui vivent dans l'état conjugal ont, selon leur vocation propre, le devoir particulier de travailler à
l'édification du peuple de Dieu par le mariage et la famille.

• § 2. Ayant donné la vie à des enfants, les parents sont tenus par la très grave obligation de les éduquer et jouissent du droit de 
le faire; c'est pourquoi il appartient aux parents chrétiens en premier d'assurer l'éducation chrétienne de leurs enfants selon la 
doctrine transmise par l'Église.

• Can. 227 - Les fidèles laïcs ont le droit de se voir reconnaître dans le domaine de la cité terrestre la liberté qui 
appartient à tous les citoyens; mais dans l'exercice de cette liberté, ils auront soin d'imprégner leur action d'esprit 
évangélique et ils seront attentifs à la doctrine proposée par le magistère de l'Église, en veillant cependant à ne pas 
présenter dans des questions de libre opinion leur propre point de vue comme doctrine de l'Église.

• Can. 228 - § 1. Les laïcs reconnus idoines ont capacité à être admis par les Pasteurs sacrés à des offices et charges 
ecclésiastiques qu'ils peuvent exercer selon les dispositions du droit…

• § 2. Ils jouissent aussi du droit d'acquérir cette connaissance plus profonde des sciences sacrées enseignées dans les 
universités ou facultés ecclésiastiques et dans les instituts de sciences religieuses, en fréquentant les cours et en acquérant les 
grades académiques.

• § 3. De même, en observant les dispositions concernant l'idonéité requise, ils ont capacité à recevoir de l'autorité
ecclésiastique légitime le mandat d'enseigner les sciences sacrées.

• Can. 230 - § 1. Les laïcs hommes qui ont l'âge et les qualités requises établies par décret de la conférence des Évêques, 
peuvent être admis d'une manière stable par le rite liturgique prescrit aux ministères de lecteur et d'acolyte; cependant, cette 
collation de ministère ne leur confère pas le droit à la subsistance ou à une rémunération de la part de l'Église.

• § 2. Les laïcs peuvent, en vertu d'une députation temporaire, exercer, selon le droit, la fonction de lecteur dans les 
actions liturgiques; de même, tous les laïcs peuvent exercer selon le droit, les fonctions de commentateur, de chantre, 
ou encore d'autres fonctions.

• § 3. Là où le besoin de l'Église le demande par défaut de ministres, les laïcs peuvent aussi, même s'ils ne sont ni 
lecteurs, ni acolytes, suppléer à certaines de leurs fonctions, à savoir exercer le ministère de la parole, présider les 
prières liturgiques, conférer le baptême et distribuer la sainte communion, selon les dispositions du droit…
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Ecclésiologie

• Trouver le guide de chaque causerie à
l’adresse suivante avec un navigateur 
standard (Firefox, Google Chrome, Safari, 
Opera, Explorer Internet, etc…) : 

https://diocese.ddec.nc/effata.htm


